
Monsieur le Président,

Au titre de l'article 88-4 de la Constitution, j 'ai l'honneur de vous faire parvenir
une décision du Conseil mettant en œuvre l'action commune 2008/.. ./PESC concernant la
mission d'observation de l'Union européenne en Géorgie.

A la suite de l'accord de paix en six points agréé par la Russie et la Géorgie le 12
août grâce à la médiation de l'Union européenne, le Conseil européen extraordinaire du 1er

septembre 2008 a décidé de l'envoi d'une mission d'observation civile de l'Union
européenne au titre de la politique européenne de sécurité et de défense. Son objectif
principal sera d'observer les actions des parties et de vérifier le respect des dispositions du
plan en six points du 12 août dernier, afin de contribuer à la stabilisation et à la
normalisation de la situation en Géorgie, tout en fournissant des informations à l'Union
européenne en vue d'une solution politique durable en Géorgie. La mission coordonnera
son action avec l'OSCE et l'ONU.

Le Conseil européen a invité les instances compétentes du Conseil à mener à bien
l'ensemble des travaux préparatoires nécessaires pour qu'une décision d'engagement
d'une telle mission d'observation puisse être prise par le Conseil dès le 15 septembre.

Compte tenu de l'engagement politique de l'Union européenne dans les efforts de
médiation entre la Géorgie et la Russie en vue de contribuer à un cessez-le-feu et à un
règlement politique durable de la crise, le Gouvernement souhaite attirer l'attention du
Parlement sur le caractère d'urgence que revêt la présente demande, le projet d'action
commune devant être adopté par le Conseil de l'Union européenne le 15 septembre
prochain. Il vous serait reconnaissant de bien vouloir procéder à son examen dans des
délais compatibles avec cette échéance rapprochée.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma haute
considération

Monsieur Pierre LEQUILLER
Président de la Délégation pour l'Union européenne
Assemblée nationale
33, rue Saint-Dominique
75007 PARIS



DÉLÉGATION

POUR L'UNION EUROPÉENNE

Le Président 

D171/VT/CD

Paris, le 12 septembre 2008

Monsieur le Ministre,

Par lettres des 10 et 12 septembre 2008, vous avez saisi la Délégation d'une

demande d'examen en urgence de plusieurs projets d'actes de l'Union européenne.

Il s'agit : 

-d 'une décision du Conseil 12000/08 CSC 23 PESC 951-relative à la

communication d'informations dans le cadre de l'accord entre l'Union européenne et la

Confédération suisse sur les procédures de sécurité pour l'échange d'informations

classifiées (E 3941) ; 

-d 'une décision du Conseil mettant en œuvre l'action commune

2008/.../PESC concernant la mission d'observation de l'Union européenne en Géorgie.

Cette mission a notamment pour objectif de vérifier le respect de l'accord de paix en six

points du 12 août dernier (3964) ; 

- du projet d'action commune relative à la mise en place d'une cellule de

coordination militaire chargée de faciliter la disponibilité et l'efficacité opérationnelle des

moyens navals déployés par certains Etats membres au large de la Somalie en appui de la

résolution 1816 du Conseil de Sécurité des Nations unies (3961) ; 

- d u projet de décision du Conseil mettant en œuvre la position commune

2004/161/PESC renouvelant les mesures restrictives de l'Union européenne à rencontre

du Zimbabwe, en ajoutant des nouveaux noms à la liste des personnes faisant l'objet de

mesures restrictives de l'Union européenne (E 3962) ; 

- d'une décision du Conseil mettant en œuvre la position commune

2004/293/PESC concernant de nouvelles mesures définies à l'appui d'une mise en œuvre

effective du mandat du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY), qui

vise à retirer M. Radovan Karadzic, lequel vient d'être arrêté et placé en détention par ce

même tribunal, de la liste des personnes interdites d'entrée comme de transit sur le

territoire des Etats membres (E 3957) ; 

Monsieur Jean-Pierre JOUYET

Secrétaire d'Etat chargé des affaires européennes
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- d'une décision du Conseil mettant en œuvre la position commune

2004/694/PESC concernant de nouvelles mesures définies à l'appui d'une mise en œuvre

effective du mandat du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY), pour

retirer M. Karadzic de la liste des personnes dont les ressources économiques et les

capitaux sont gelés.(E 3958) -

Une procédure d'urgence arrêtée par la Délégation m'autorise, en ma qualité

de Président, à me prononcer sur tout projet d'acte de l'Union européenne qui lui est ainsi

soumis par le Gouvernement.

Le Conseil doit adopter prochainement les actes précités.

Bien que n'ayant pu consulter la Délégation, je crois pouvoir affirmer que ces

textes ne paraissent pas susceptibles de susciter de difficultés particulières. Le

Gouvernement peut donc considérer que la Délégation les approuve.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l'assurance de ma parfaite

considération,

Pierre LEQUILLER


